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[bookmark: part]FISCALITÉ DES PARTICULIERS

	Barème de l’impôt sur le revenu 2020
	[bookmark: bareme]Les tranches du barème de l’impôt sur le revenu 2020 sont revalorisées de 0,20 %.

Barème de l’IR pour une part
	Fraction du revenu imposable en 2019
	Taux

	Jusqu’à 10 084 €
	0 %

	De 10 084€ à 25 710 €
	11 %

	De 25 710 € à 73 516 €
	30 %

	De 73 516 € à 158 122 €
	41 %

	Supérieure à 158 122 €
	45 %



Calcul de l’impôt brut (formule « directe »)
	Quotient Familial
	Impôt brut

	Jusqu’à 10 084 €
	0

	De 10 084 € à 25 710 €
	(R x 0,11) – (1 109,24 x N)

	De 25 710 € à 73 516 €
	(R x 0,30) – (5 994,14 x N)

	De 73 516 € à 158 122 €
	(R x 0,41) – (14 080,90 x N)

	Supérieure à 158 122 €
	(R x 0,45) – (20 405,78 x N)



L’impôt brut signifie avant plafonnement des effets du QF, décote, réductions d’impôt…

	Seuils et limites pour l’imposition des revenus 2020
	

	Éléments
	Déduction,
abattement ou autre
	Montant

	Traitements et salaires
	Déduction forfaitaire de 10 %
	Min = 442 €
Max = 12 652 €

	Pensions et retraites
	Abattement de 10 %
	Min = 394 €
Max = 3 858 € (limite pour le foyer fiscal)

	Personnes âgées (+ 65 ans) ou invalides
	Abattement
	2 448 € (R ≤ 15 340 €)
1 224 € (15 340 € < R ≤ 24 690 €)

	Frais d’accueil des personnes âgées (+ 75 ans)
	Déduction
	3 542 € (sous condition de ressources : 10 838 € personne seule ou 16 827 € pour un couple / seuils après abattement 10% et abattement personnes âgées)

	Frais d’entretien d’ascendants (parents) ou de descendants (enfant majeur) dans le besoin
	Déduction
	3 542 €

	Pension alimentaire [footnoteRef:1]versée à un enfant majeur célibataire, marié ou pacsé [1:  Une décision de justice pour rendre déductible une pension versée à l’ex-conjoint n’est plus nécessaire.] 

	Déduction
	5 959 €

	Plafonnement des effets du quotient familial (cas généraux)
	Avantage fiscal limité pour
chaque demi-part
(au-delà de 1 part ou de 2 parts)
	1 570 € (3 704 € pour la part correspondant au 1er enfant des CVD qui supportent à titre exclusif la charge)

	RI dégressive sous conditions de ressources
	Suppression avec aménagement du calcul de la décote

	Décote (seuils / montants)
	CVD (impôt brut < 1 717 €) : 779 € – (45,25% impôt brut)
MP (impôt brut < 2 842 €) : 1 289 € – (45,25% impôt brut)

	Déficit BA
	Total des revenus nets d’autres sources que les BA n’autorisant pas l’imputation d’un déficit agricole = 111 976 €



	
	01/01/2020
	01/01/2021

	SMIC BRUT (H / mensuel / annuel)
	10,15 € / 1 539,42 € / 18 473 €
	10,25 € / 1 554,58 € / 18 655 €

	PASS (mensuel / annuel)
	3 428 € / 41 136 €
	3 428 € / 41 136 € (GELÉS)






[bookmark: _GoBack] (
Retour sommaire
)

	IR
Revenus catégoriels
	

[bookmark: revcat]Revenus de Capitaux Mobiliers (RCM)

À compter des revenus 2020, la base du Prélèvement Forfaitaire Unique (PFU) à 12,8% sur certains RCM réputés distribués (rémunérations et avantages occultes, rémunérations non déductibles des bénéfices des sociétés versantes, charges somptuaires…), est majorée de 25% (idem pour le calcul du RFR).

Alors que ces revenus subissaient déjà une majoration de 1,25 lorsqu’ils étaient compris dans l’assiette taxée aux taux progressifs de l’IR, la taxation forfaitaire en était épargnée.


Plus-value immobilière

Mise en place, jusqu’au 31/12/2025, d’un abattement exceptionnel de 70% sur la plus-value imposable après abattement pour durée de détention des cessions d’immeubles bâtis situés dans certaines zones définies par les collectivités et qui font l’objet d’un engagement de démolition pour une reconstruction en bâtiment(s) à usage d’habitation collective dans les 2 ans de la cession.

Cet abattement concerne l’IR, la taxe sur les plus-values immobilières élevées et les prélèvements sociaux. Il peut être porté à 85% pour des logements sociaux ou intermédiaires.
 (
Retour sommaire
)


	IR
Non-résidents
	

[bookmark: nonresid]Retenue à la source des non-résidents

Traitements et salaires (TS) :

Après plusieurs modifications et reports de réglementation qui visaient à réaliser des prélèvements de la même façon que pour un résident (suppression du caractère libératoire du taux de 12% et suppression du barème à venir), le barème des retenues à la source est finalement maintenu et se décline en barèmes journalier (/312), hebdomadaire (/52), mensuel (/12) et trimestriel (/4).

Sauf convention fiscale, les non-résidents sont imposables à l’IR sur leurs revenus de source française par le biais d’une retenue à la source déterminée selon le barème suivant :

	Fraction des sommes annuelles soumises à la retenue à la source

	Revenus Imposables de 2020
	Revenus Imposables de 2021
	Taux

	Inférieur à 14 988 €
	Inférieur à 15 018 €
	0%

	De 14 988 € à 43 477 €
	De 15 018 € à 43 563 €
	12% libératoire

	Supérieur à 43 477 €
	Supérieur à 43 563 €
	20% + régularisation après taux progressif



Son actualisation annuelle à compter de 2022 se fera dans la même proportion que la limite supérieure de la 1ère tranche de l’IR.

Revenus non salariaux :

En cas de retenue à la source supérieure à l’imposition du contribuable par application du taux moyen (taux d’imposition en France de son revenu mondial dans les conditions de droit commun), ce dernier est désormais fondé à en demander la restitution auprès de l’État à compter des revenus 2020. Cette retenue s’analyse comme un acompte et non un minium d’imposition.

 (
Retour sommaire
)Remarque : le paiement dématérialisé par les non-résidents ne disposant pas de compte bancaire dans un des 36 pays de la zone SEPA sera rendu possible par un virement sur le compte du Trésor ouvert dans les écritures de la Banque de France (pays concernés attendus par arrêté).





	IR

RI et CI
	
[bookmark: ricip]CITE

Le Crédit d’Impôt pour la Transition Énergétique fait l’objet de nombreuses modifications depuis sa création. Des mesures transitoires ont été instaurées pour permettre (sur demande du contribuable et sous condition) l’application d’une version du CITE antérieures à la LF pour 2020 pour les dépenses engagées en 2019.

La loi de finances pour 2021 :
· Étend l’application du CITE antérieur à 2020 aux dépenses engagées en 2018 et payées jusqu’en 2020 ;
· Rend possible l’application du CITE version 2020 aux dépenses engagées en 2019 et payées jusqu’en 2021.

Rappelons qu’en dehors de ces mesures transitoires, les dépenses éligibles à la rénovation énergétique des ménages les plus modestes (entre le 1er janvier 2020 et le 31 décembre 2022),le CITE est remplacé par une prime de transition énergétique.

Nouveau CI Véhicules électriques

L’acquisition et la pose de systèmes de charge pour véhicules électriques entre le 1er janvier 2021 et le 31 décembre 2023 donnent droit à un nouveau CI de 75% dans la limite de 300 € par système de charge.

RI dons

Exceptionnellement relevé à 1 000 € (au lieu de 554 €) par une loi de finances rectificative pour 2020, le plafond des dépenses versés à des organismes non lucratifs (qui fournissent des repas, des soins ou favorisent le logement de personnes en difficulté) donnant droit à la RI de 75%, la loi de finances pour 2021 conserve ce plafond pour les dépenses de 2021.

RI Pinel

Le dispositif Pinel permettant d’obtenir des RI annuelles sur la période d’engagement de location est prolongé jusqu’aux investissements réalisés au 31 décembre 2024.

Par ailleurs, la LF 2021 :

· Étend son application aux constructions à compter de 2021 (non limité aux acquisitions de logements neufs en en état futur d’achèvement de bâtiments d’habitation collectifs)

· Diminue les taux de RI pour les investissements en 2023 et 2024.

	
	Engagement de 6 ans
	Engagement de 9 ans

	Investissement jusque 2022
	12%
	18%

	Investissement en 2023
	10,5%
	15%

	Investissement en 2024
	9%
	12%



Divers

Augmentation de l’exonération de la prise en charge facultative par l’employeur des frais de carburant des véhicules électriques, du forfait de mobilités durables[footnoteRef:2]… : 500 € à compter de l’imposition des revenus 2020 (au lieu de 400 €) dont 200 € maximum pour les frais de carburant. [2:  Extension à certains moyens personnels de transport motorisés (trottinette électrique…) à compter de 2022.] 




 (
Retour sommaire
)

[bookmark: entr]FISCALITÉ DES ENTREPRISES
[bookmark: seuilsE]Seuils et limites 2021


Les seuils des régimes d’imposition des bénéfices dans les différentes catégories ainsi que ceux liés aux régimes de TVA ne sont actualisés qu’au terme d’une période triennale (2020-2022).



Régimes d’imposition BIC (rappels) Source BOFiP


	Activité
	Micro-BIC
	Réel simplifié
	Réel normal

	Ventes et fourniture de logement
	CAHT ≤ 176 200 €
	176 200 € < CAHT ≤ 818 000 €
	CAHT >818 000 €

	Prestations de services et locations meublées
	CAHT ≤ 72 600 €
	72 600 € < CAHT ≤ 247 000 €
	CAHT > 247 000 €





Régimes d’imposition BNC (rappels) Source BOFiP


	Activité
	Micro-BNC
	Déclaration contrôlée

	Professions libérales et autres
	Recettes HT ≤ 72 600 €
	Recettes HT >72 600 €





Régimes d’imposition BA (rappels) Source BOFiP


	Activité
	Micro-BA
	Réel simplifié
	Réel normal

	Activités agricoles
	CAHT (1) ≤ 85 800 €
	85 800 € < CAHT (1) ≤ 365 000 €
	CAHT (1)> 365 000 €



(1) CAHT = moyenne des recettes HT des 3années précédentes




Régimes d’imposition TVA (rappels) Source BOFiP


	Activité
	Franchise
	Réel simplifié
	Réel normal

	Ventes et fourniture de logement
	CAHT ≤ 85 800 €
	85 800 € < CAHT ≤ 818 000 €
	CAHT >818 000 €

	Prestations de services et locations meublées
	CAHT ≤ 34 400 €
	34 400 € < CAHT ≤ 247 000 €
	CAHT > 247 000 €



Seuils majorés : Franchise = 94 300(LB) / 36 500(PS)	Réel simplifié = 901 000 (LB) / 279 000 (PS)
Seuils avocats, auteurs … : 	Franchise : 44 500 / 54 700 (majoré)




Barème de la Taxe sur les salaires

	Rémunérationindividuelle brute annuelle 2021
	Taux

	Inférieure à 8 020 €
	4,25%

	Entre 8 020 € et 16 013 €
	8,50%

	Supérieure à 16 013 €
	13,60%












Abattement annuel pour les Organismes Sans But Lucratif[footnoteRef:3] : 21 086 € [3:  Seuil de la franchise pour les impôts commerciaux (et TVA) des OSBL : 72 144 €] 



 (
Retour sommaire
)


	Imposition des bénéfices BIC / BNC / BA
	
[bookmark: majo]Suppression progressive de la majoration du bénéfice imposable

Les contribuables qui n’adhèrent pas à un OGA ou à un professionnel de l’expertise-comptable (visa fiscal) voyaient leurs bénéfices imposables subir une majoration de 25%.

À compter des bénéfices 2020, cette majoration est réduite de 5 points par an jusqu’en 2022 et sera supprimée en 2023.

	
	2020
	2021
	2022
	2023

	% majoration
	20%
	15%
	10%
	0%


 (
Retour sommaire
)

	Réévaluation libre
	
[bookmark: reeval]Modification de l’imposition des réévaluations libres

Afin de favoriser le renforcement des capitaux propres des entreprises dans la période de difficultés actuelle, un nouveau dispositif de lissage de l’imposition de l’écart de réévaluation libre est mis en place à compter des exercices clos au 31 décembre 2020 et jusqu’au 31 décembre 2022.

Rappel du mécanisme de réévaluation libre :

Lorsqu’une réévaluation libre est décidée, elle s’applique à toutes les immobilisations corporelles et financière de l’entreprise. L’écart de réévaluation (valeur de réévaluation – valeur nette comptable) est inscrit dans les capitaux propres (1052) et constitue une exception aux principes de permanence des méthodes, de coûts historiques notamment.
Le transfert de cet écart à des réserves libres peut se faire progressivement sous certaines conditions (à hauteur du supplément d’amortissement engendré par la réévaluation) ou lors de la sortie de patrimoine des biens réévalués.

Le coût fiscal est non négligeable puisque cet écart est imposable l’exercice au cours duquel la réévaluation est pratiquée, et est donc réintégré au résultat fiscal.
Cette imposition de l’écart permet cependant la déductibilité supérieure des amortissements des immobilisations amortissables ou la diminution des plus-values imposables pour les autres lors de la sortie des immobilisations réévaluées.

La loi de finances pour 2021 instaure temporairement et sur option une imposition étalée pour les immobilisations amortissables et un sursis d’imposition pour les immobilisations non amortissables.

· Immobilisations amortissables :

· Constructions : imposition de l’écart de réévaluation sur 15 ans si la construction est encore amortissable sur 15 ans minimum

· Autres immobilisations amortissables : imposition de l’écart de réévaluation sur 5 ans

Remarque : l’exercice au cours duquel la première réintégration doit être effectuée n’est pas précisé dans le texte mais un exemple dans le rapport de la commission des finances se base sur l’exercice qui suit l’exercice de la réévaluation (ce qui constituerait une autre nouveauté).

Conséquences : la valeur réévaluée est retenue pour le calcul des amortissements, dépréciations ainsi que pour la plus-value de cession (entrainant l’imposition immédiate de l’écart non encore réintégré).

· Immobilisations non amortissables :

L’écart de réévaluation fait l’objet d’un sursis d’imposition jusqu’à la cession.

 (
Retour sommaire
)Conséquences : c’est la valeur non réévaluée qui est retenue pour le calcul des amortissements, dépréciations ainsi que pour la plus-value de cession.


	PV de
cession-bail
	
[bookmark: cessionbail]Cession-bail d’immeubles

Du 1er janvier 2021 au 30 juin 2023, les plus-values résultant d’une opération de cession-bail (cession d’un immeuble avec contrat de crédit-bail immobilier) peuvent, sur option, faire l’objet d’une imposition étalée à parts égales sur la durée du contrat (maximum 15 ans).

 (
Retour sommaire
)Cet avantage est réservé aux entreprises qui utilisent l’immeuble pour leurs activités commerciales, industrielles, artisanales, libérales ou agricoles mais peut s’appliquer en cas de sous-location à une entreprise avec laquelle le crédit-preneur entretien des liens de dépendances (si le sous-locataire utilise l’immeuble pour les besoins de ses activités…).


	CI Recherche, autres CI et RI
	
[bookmark: RICIE]CIR

Déjà modifié par la LF pour 2020 sur plusieurs points (dépenses de fonctionnement, sous-traitance à des organismes publics, obligations déclaratives), la loi de finances pour 2021 supprime le régime spécifique de la sous-traitance aux organismes publics pour les dépenses à compter du 1er janvier 2022. Ces dépenses suivront donc le régime qui s’applique à la sous-traitance avec des organismes privés agréés : inclusion plafonnée chez le donneur d’ordre à trois fois le montant total des autres dépenses éligibles au CIR (les organismes publics devront faire l’objet d’un agrément).

Par ailleurs, la possibilité d’adresser directement une demande de rescrit auprès de l’ANR (Agence Nationale de la Recherche) pour s’assurer du caractère scientifique ou technique des dépenses, est supprimée à compter du 1er janvier 2021.

Autres CI

Deux nouveaux CI sont mis en place pour 2021 et 2022 dans le domaine de l’agriculture :

· Le CI « haute valeur environnementale » : 2 500 € pour les entreprise certifiées. Ce CI peut se cumuler avec le CI « biologique » (qui est prorogé jusqu’en 2022 et plafonné à 3 500 €) sans que le total annuel des deux ne dépasse 5 000 €.

· Le CI « glyphosate » : 2 500 € cumulable avec les deux autres CI précités.

CI rénovation énergétique des PME[footnoteRef:4] : mise en place d’un nouveau CI pour les dépenses engagées entre le 1er octobre 2020 et le 31 décembre 2021concernant la rénovation énergétique (liste limitative attendue par arrêté ministériel) des bâtiments achevés depuis plus de deux ans et affectés à l’activité. Le taux du CI est fixé à 30% des dépenses éligibles. Ce CI est plafonné à 25 000 € sur la période concernée. [4:  Effectif < 250 et CA ≤ 50 M€ ou total bilan ≤ 43 M€] 


RI mécénat

La LF pour 2020 avait modifié les modalités de calcul de la RI liés aux dons auprès d’organismes éligibles (voir résumé de la LF pour 2020) : modification du taux à 40% ainsi que du double plafond notamment.

La loi de finances pour 2021 étend le champ des organismes éligibles à la RI aux fédérations ou unions d’organismes qui ont pour objet exclusif de fédérer, d’organiser, de représenter et de promouvoir les organismes agréés dont l’objet exclusif est de participer à la création d’entreprises. (application aux versements réalisés au cours des exercices clos à compter du 31 décembre 2021).

RI souscription au capital d’une entreprise de presse

Pour les exercices clos à compter du 31 décembre 2021, les sociétés à l’IS peuvent obtenir une RI correspondant à 25% des souscriptions au capital en numéraire d’entreprises de presse[footnoteRef:5] entre le 1er janvier 2021 et le 31 décembre 2024. [5:  La LF pour 2021 proroge par ailleurs jusque fin 2023 les provisions réglementées du secteur de la presse (provision pour investissement, provision pour éditeur de presse en ligne)] 

 (
Retour sommaire
)

	Impôts locaux
	
[bookmark: Ilocaux]CET : CFE et CVAE

Plusieurs mesures importantes viennent aménager la CET due au titre de 2021 :

· CVAE : division des taux d’imposition et d’autres éléments de calcul par 2 ;

Le taux est progressif et dépend du CA de l’entreprise

	CA
	Entre 0,5 et 3 M €
	Entre 3 et 10 M €
	Entre 10 et 50 M €
	Sup ou égal à 50 M €

	Taux 2020
	Entre 0 et 0,50%
	Entre 0,50 et 1,40%
	Entre 1,40% et 1,50%
	= 1,50%

	Taux 2021
	Entre 0 et 0,25%
	Entre 0,25 et 0,70%
	Entre 0,70% et 0,75%
	= 0,75%



Un taux propre à l’entreprise est déterminé (dans la réalité, elle paie la CVAE au taux maximum puis obtient un dégrèvement une fois son propre taux déterminé).

	
	Dégrèvement
(CA < 2 M€)
	Cotisation minimale
(CA < 500 000 €)
	Seuils d’exigibilité des acomptes

	CVAE 2020
	1 000 €
	250 €
	3 000 €

	CVAE 2021
	500 €
	125 €
	1 500 € (acomptes 2022)



· CFE : 
· prorogation des exonérations temporaires liées aux zones d’aides (ZFU…) jusqu’au 31 décembre 2022 (une réforme globale est à venir) ;
· actualisation des valeurs locatives en 2022 puis 2027 puis tous les 12 ans au lieu d’une actualisation annuelle ; 
· exonération des « extensions d’établissements » intervenues à compter de 2021 (augmentation de la base imposable à la CFE par rapport à la base 2020 revalorisée, sous certaines conditions), et des créations ou extensions d’établissements dans certaines zones spécifiques (exonération facultative pendant 3 ans) ;

· TF des établissements industriels et CFE : division par 2 des taux utilisés pour la détermination des valeurs locatives des établissements industriels (4% sur le non bâti et 6% sur le bâti au lieu de 8% et 12%). Cette réduction des taux s’applique également pour les immeubles bénéficiant de l’abattement de 30% de la valeur locative dans le cadre de la CFE.

·  (
Retour sommaire
)CET : plafonnement de la CET à 2% de la VA au lieu de 3%.


	TVA
	
[bookmark: TVAvtedist]Ventes à distance à des particuliers ou PBRD

La réforme du système prévue pour début 2021 est repoussée au 1er juillet 2021. Cette réforme redéfinit notamment les ventes à distance et instaure un seuil commun au sein de l’UE (10 000 €). Pour plus de détails concernant la réforme qui devait être mise en place au 1er janvier 2021 : voir résumé de la LF pour 2020.

Outre le report de 6 mois, la loi de finances pour 2021 compète les exclusions du régime des ventes à distance par les livraisons de moyens de transport d’occasion soumis au régime de la marge, et les ventes à distance de biens importés.

Facture électronique

La généralisation de la facture électronique en B2B prévue à compter de 2023 par la LF pour 2020 est toujours en attente d’un décret permettant de connaître le calendrier précis de développement de l’obligation. La LF pour 2021 prévoit que le Gouvernement pourra utiliser des ordonnances pour prendre des mesures en la matière. 

Un rapport de la DGFiP indique cependant les étapes suivantes (il est nécessaire de distinguer réception et émission de factures électroniques) :

	
	Grandes entreprises (GE)
	Entreprises de Taille Intermédiaire (ETI)
	PME et TPE

	Obligation de réception des factures électroniques
	2023

	Obligation d’émettre des factures électroniques
	2023
	2024
	2025


 (
Retour sommaire
)


	TVA
Offres complexes ou composites
	
[bookmark: TVAcomplexe]Nouveaux principes de taxation des offres complexes ou composites

Le CGI a été modifié pour inclure les principes d’imposition à la TVA des offres complexes ou composites que la CJUE a explicités depuis de nombreuses années. Cette réforme s’applique à compter du 1er janvier 2021 et peut avoir un impact sur des opérations composées d’éléments taxés à des taux différents, voire sur des exonérations.

 (
Offre complexe ou composite
=
Offre composée de plusieurs éléments relevant de régimes de TVA différents
Décomposition en opérations distinctes indépendantes
Objectif 
= faire suivre le régime de TVA propre à chacune des opérations déterminées (territorialité, base, taux).
Méthode
 = déterminer si l’opération fournie relève d’une prestation unique ou de plusieurs prestations distinctes indépendantes qui seront analysées comme autant de prestations uniques 
suivant leur propre régime de TVA
.
Doivent être considérés comme composant 
une seule et même opération
, 
l’ensemble des éléments étroitement liés
, c’est-à-dire 
formant objectivement
 (analyse économique pour un consommateur moyen, des caractéristiques et des circonstances de la transaction) 
une seule prestation indissociable
.
Une opération unique peut comprendre une 
opération principale
 avec des 
opérations accessoires
 (opérations qui ne constituent pas une fin en soi mais le moyen de bénéficier dans les meilleures conditions de l’opération principale).
Rq
 :
la LF pour 2021 ne définit cependant pas précisément la notion d’opération accessoire, rendant la transposition de la 
jurisprudence
 incomplète.
si une opération unique se compose d’opérations équivalentes (impossibilité de distinguer une principale et 
une
 accessoire), soumises à des taux différents, c’est le taux le plus élevé qui s’applique à toute l’opération unique.
une dérogation est introduite pour les opérations uniques composées d’une opération principale taxée au taux réduit de 2,10% et d’opérations accessoires : les opérations accessoires restent taxées à leur propre taux (et ne suivent donc pas le taux de TVA de l’opération principale comme ce devrait être le cas dans cette nouvelle réglementation).
)




 (
Retour sommaire
)

	TVA
Groupe TVA
	
[bookmark: TVAgroupe]Groupe TVA

Une réforme d’ampleur est introduite dans le CGI : la France a en effet décidé de mettre en place le régime de « groupe de TVA » (issu de la directive TVA de l’UE) dont l’option en 2022 (au plus tard le 31 octobre 2022) permettra une application à compter de 2023.

Principe : un groupe de TVA est constitué par un ensemble d’entreprises éligibles qui perdent individuellement leur qualité d’assujetti à la TVA au profit du groupe, ce dernier devant le seul assujetti au regard de la législation de la TVA.

Résumé des grandes conséquences :
· les opérations entre membres d’un groupe sortent du champ d’application de la TVA ;
· les opérations entre un membre du groupe et des tiers sont considérées comme réalisées par l’assujetti unique, soit le groupe (désignation d’un représentant parmi les membres…) ;
· les membres seront considérés comme des secteurs d’activités (avec des problématiques de capacités de déduction selon le type de dépenses réalisées) ;

 (
Périmètre d’un groupe TVA
Assujettis à la TVA
Situés en France
Liens économiques, financiers, organisationnels étroits
Personnes physiques ou morales de tout secteur d’activité
Pas de limitation du nombre de membres
Un membre ne peut faire partie que d’un seul groupe TVA
Lieu du siège de l’activité, de l’établissement stable, du domicile, de la résidence habituelle
 de la personne
Existence continue de ces liens lors de l’option et pendant la période couverte (initialement 3 années civiles obligatoires puis déclaration annuelle de périmètre au 31 janvier de chaque année) 
Liens économiques
 :
Il s’agit de vérifier la coopération entre les membres (activités de même nature, complémentaires…)
.
Liens d’organisation
 :
Il s’agit de vérifier l’existence d’un contrôle commun (direct ou indirect) de droit ou de fait, ou une concertation sur l’organisation des activités (totale ou partielle).
Liens financiers
 :
Il s’agit de vérifier le contrôle des membres par une même personne (détention > 50% du capital ou des droits de vote directement ou indirectement
,
 même par l’intermédiaire de personnes morales non assujetties)
.
)
Précisions sur les variations du périmètre :
Une première période de 3 ans obligatoire : le choix d’appartenir à un groupe TVA est normalement pris pour une première période de 3 ans.
· Entrée en cours de période possible si respect des conditions (effet au 1er janvier de l’année qui suit la demande) alors qu’elles ne l’étaient pas lors de la constitution du groupe.
· Sortie uniquement en cas de conditions qui ne sont plus remplies (effet au 1er jour du mois qui suit la fin du respect des conditions)
Après les 3 premières années civiles : les entrées et les sorties volontaires sont plus libres (respect des conditions + accord des membres et ou du groupe) et prises en compte au 1er janvier de l’année suivante.

Rq : les entrées et les sorties du périmètre bénéficient d’une dispense de taxation ou de régularisation au titre d’un transfert d’une universalité totale de biens.


	TVA
Groupe TVA
	
 (
Effets de la constitution d’un groupe TVA
)


 (
Attribution d’un numéro d’identification à la TVA au groupe TVA
 ;
Perte de la qualité d’assujetti de chaque membre intégré au groupe
 : un membre devient un secteur d’activité de l’assujetti unique (les modalités de détermination des droits à déduction restent à définir par décret mais selon toute vraisemblance il conviendra de ne retenir que les opérations de chaque membre avec les tiers extérieurs au groupe) :
Les dépenses d’un membre donneront droit à déduction dans les conditions de droit commun pour ce membre ;
Les dépenses communes feront l’objet d’une affectation préalable avant l’application du ou des coefficients de taxation forfaitaires des membres concernés.
Possibilité d’exercer une option pour les débits pour chaque secteur
 (donc pour chaque membre intégré) ;
Désignation d’un membre responsable des obligations déclaratives parmi eux
 : il acquittera la TVA et bénéficiera des remboursements de crédit de TVA au nom du groupe. Chaque membre est solidairement responsable du paiement de la TVA du groupe. Les crédits de TVA des membres antérieurs à la constitution du groupe et les crédits de TVA du groupe resteront séparés dans leurs modalités de récupération / d’imputation ;
Les contrôles de TVA seront réalisés auprès des membres du groupe
 (comme s’ils n’étaient pas intégrés au groupe TVA) et leur sont notifiés alors que c’est le représentant du groupe qui en supporte les éventuels rappels et pénalités (les membres sont solidairement responsables des pénalités dont il aurait été redevable en l’absence d’appartenance au groupe).
Rq
 : les membres restent potentiellement assujettis à la taxe sur les salaires dans les conditions de droit commun, comme s’ils avaient conservé leur qualité d’assujettis à la TVA (la constitution d’un groupe de TVA n’aura d’impact que sur la TVA et pas sur les autres impositions).
)





























	En bref…
	
[bookmark: bref]IS PME : le seuil du CAHT permettant l’application du taux réduit d’IS à 15% jusqu’à 38 120 € de bénéfice imposable fixé à 7 630 000 € est relevé à 10 000 000 € pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2021.

Zones aidées : les dispositifs spécifiques d’aides aux entreprises implantées dans certaines zones (ZRR, ZFU, ZAFR…) sont prorogés jusqu’au 31 décembre 2022.

Contrôle fiscal : le taux réduit des intérêts de retard (0,20% par mois) est prorogé sans limitation de durée. Les mesures liées aux réductions de ce taux en cas de régularisation spontanée pendant un contrôle ou dans le cadre du droit à l’erreur restent opérantes (taux de 0,14% dans le 1er cas, de 0,10% dans le 2nd).

Droit d’enregistrement : de nouvelles dispenses d’enregistrement sont instaurées à compter du 1er janvier 2021 pour les actes suivants (notamment) : amortissement / réduction de capital, augmentation de capital en numéraire, incorporation de bénéfices, de réserves, actes constatant la constitution de GIE.

Mesures exceptionnelles (abandons de créances, carry-back…) : À compter de 2021 :
· une entreprise en procédure de conciliation (et plus seulement dans le cadre d’une procédure de plan de sauvegarde ou de redressement) peut :
· demander le remboursement anticipé d’une créance de carry-back constatées à compter du 1er janvier 2021 (au lieu d’en obtenir le remboursement au terme d’une période de 5 ans).
· déduire de son résultat fiscal les abandons à caractère commercial qu’elle réalise ;
·  (
Retour sommaire
)Les bailleurs peuvent déduire les loyers qu’ils renoncent à encaisser sur leurs locataires avec lesquels ils n’ont aucun lien de dépendance (cette mesure instaurée pour les loyers entre le 15 avril et le 31 décembre 2020 est prorogée au 30 juin 2021)[footnoteRef:6]. [6:  Au titre du mois de novembre 2020 certains bailleurs situés en France (conditions d’effectif, de type de locaux…) peuvent obtenir un CI de 50% du loyer abandonné (2/3 du loyer si le locataire a un effectif ≥ 250 salariés et < 5 000 salariés), avec un loyer plafonné à 800 000 € par locataire. L’abandon doit être fait jusqu’au 31 décembre 2021.] 
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